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La révolte des tracteurs
LORS de son monologue télévisé de deux heures,

le 16 janvier dernier, M. Emmanuel Macron n’a pas
consacré plus de cinq secondes au sort des agriculteurs.
Une clairvoyance indéniable : deux jours plus tard écla-
tait l’une des plus importantes révoltes agricoles des der-
nières décennies. Aux quatre coins de France, des tracteurs
bloquent les autoroutes, des éleveurs déversent du lisier
devant les supermarchés, des pneus brûlent sur le parvis
des mairies, préfectures et permanences d’élus sont prises
pour cibles…

Les signes annonciateurs de cette colère paysanne
s’étaient pourtant multipliés au cours des dernières
semaines. En Europe, où des mobilisations avaient agité
l’Allemagne, la Pologne, la Roumanie, les Pays-Bas, l’Es-
pagne, la Belgique. Mais aussi en France où, depuis
novembre 2023, des agriculteurs retournaient les pan-
neaux de signalisation plantés à l’entrée des communes,
en symbole d’une profession qui «marche sur la tête ».
Le 10 janvier, dans un communiqué, six centrales syndi-
cales européennes décrivaient même une situation deve-
nue « insoutenable », pouvant « compromettre la survie des
producteurs de l’Union européenne ».

Voilà bien longtemps que les agriculteurs du Vieux Conti-
nent se trouvent sur la corde raide, endettés, pressurés par
la grande distribution et les géants de l’alimentaire, frappés
par les sécheresses et les inondations à répétition, obligés
de s’aligner sur la concurrence étrangère et ses produits bon
marché, dépendants d’un système de subventions qui favo-
rise les grands exploitants. Depuis la guerre en Ukraine, le
tableau s’est encore obscurci. Avec l’abolition des droits de
douane et la création de «corridors de solidarité » décidées
par Bruxelles, les denrées agricoles ukrainiennes ont inondé
l’Europe orientale, entraînant une chute des prix qui touche
désormais l’ensemble du continent et affecte les revenus
des agriculteurs, dont les diverses factures (énergie, eau,
matériel, semences…) explosent. Des recettes en berne, des

coûts de production en hausse, le tout dans un secteur déjà
fragile : la moindre étincelle pouvait enflammer la plaine.

En Allemagne, ce fut la suppression d’une ristourne fis-
cale sur le diesel ; en Belgique et aux Pays-Bas, des projets
visant à restreindre la taille des cheptels ; en France, une
hausse de la « redevance pour pollutions diffuses »… Se
focalisant sur la goutte qui fait déborder le vase plutôt que
sur les torrents qui l’ont rempli, les commentateurs résu-
ment cette colère à une protestation « contre les normes
environnementales», comme si les paysans étaient par défi-
nition indifférents à la crise climatique. Mais c’est précisé-
ment cela que dénoncent les manifestants un peu partout
en Europe : l’absurdité d’un système qui les fait contribuer
à leur propre destruction, en défendant, faute de solutions
immédiatement disponibles, des pesticides dont ils sont
les premières victimes, les gains de productivité qui les
conduisent à s’autoremplacer par des robots, l’altération
de l’environnement dont leur activité dépend.

La part des agriculteurs dans la population active
française est passée de 35% en 1946 à moins de 2%
aujourd’hui. L’avenir du monde paysan oscille entre trois
horizons. Disparaître, sous l’effet de la division européenne
du travail et de l’entrée dans l’Union de grandes nations
céréalières. Survivre, en empruntant la voie imposée par
les bureaucraties et les fonds d’investissement, celle de
l’industrialisation forcenée – mais au prix de ravages envi-
ronnementaux et humains qui, déjà, suscitent ici et là des
soulèvements de la terre. Ou se battre, pour imposer une
agriculture paysanne, qui retrouverait sa vocation nourricière
tout en assurant l’autonomie de ses travailleurs. Quelle force
politique saura proposer ce chemin-là? Nombre d’éleveurs
et de cultivateurs y aspirent ; les citoyens le désirent ; la ratio-
nalité à long terme l’exige.

PAR BENOÎT BRÉVILLE
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« Antivax », « complotistes »… Les soignants
qui ont refusé la vaccination ont subi l’op-
probre, en plus des suspensions. Leurs déci-
sions n’étaient pourtant pas étrangères à
la rationalité mais l’exécutif ne les a pas écoutés.
Trop occupé à faire entendre sa raison.

Par Alexandre Fauquette
et Frédéric Pierru *
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(Lire la suite page 16.)
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MALACHI FARRELL. – De la série « Covid les poches », 2020-2021
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Depuis le 7 octobre dernier, les grands médias veillent à l’ali-
gnement des planètes autoritaires en France. Leur soutien
inconditionnel à Israël s’accompagne de leur diffamation
des opinions dissidentes, de leur mise en cause des libertés
publiques et de leur chasse aux immigrés. Jusqu’où ira cette
guerre idéologique ? Au service de qui ?

Par Serge Halimi et Pierre Rimbert
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�� �0�G�R���'�$�'�$�*���?���R���Z�:�G�D�T« imprégnées de
stéréotypes antisémites » �L���'�$�:���K���R�Z�#
�J�f�D�G�`�'�A���R�'�]�f�]�\�M�O�5���D�Z�:�T�*�A�:�Z�:�T�A�'�"
���G�A�A�'�D�Z�
�'���D�9���^�����*�?�'�D���7�G�D���^�?�Z�:�`�'
�?�Q���A���:�4�^�<�Z�*�6�#�Z�:�Z�R�'�^�D�?�G�D�4���R�Z�:���?�'�$�^
Monde �L�3�=���D�`�:�'�R�]�f�]�3�M�P�^�:�*���7�G�^�'��
�K�R�G�$�^�:�R�'�?�'�A�G�:�D�$�R�'�K�R�G�K�G�T���D�Z�:�T�*�A�:�Z�'�O
���D�Z�R�G�:�T�A�G�:�T�#���' �P�^�G�Z�:�$�:�'�D���^�R�����G�D�T���9
���R�*�^�D�'�$�'�A�:�9�$�G�^�e���:�D�'�$�Q���R�Z�:���?�'�T�'�Z�K�?�^�9
�T�:�'�^�R�T�*�$�:�Z�G�R�:���^�b�� �?���Z�'�D�Z���Z�:�`�' �$�Q���T�T���T�9
�T�:�D���Z�T�d�A���G�?�:�P�^�'�$� �̂$�:�R�:�4�'���D�Z�$�'���	���O

«Le diable a changé de camp», ���G�D�T�Z���Z�'
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L’Opinion �L�J�]�G���Z�G���R�'�]�f�]�\�M�"«L’attaque
du Hamas rebat les cartes. Les Insoumis
sont plus faciles à haïr, le Rassemblement
national plus difficile à combattre.» �����D�T
�?�'�T�A�*�$�:���T�#�?�Q���R���R�*�K�^���?�:�����:�D�T�'���G�D�0�G�D�$
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�$�'�T�*�?�:�Z�'�T�0�R���D�!���:�T�'�T�"«Puisqu’il va fal-
loir en passer par un épisode RN (tous les
sondages le montrent), pourquoi pas dans
le cadre d’une cohabitation? Dissolution.
À l’Élysée, Macron garde la main sur la
politique étrangère (pas de rupture avec
l’UE et l’OTAN), et il dissout au moment
propice en 2026.»

(Lire la suite pages 10 et 11.)

�L�J�M�5���G�`�:�$�9�J�F�O���G�:�D�Z�*�K�:�$�*�A�:�G�?�G�4�:�P�^�'�7�'���$�G�A���$���:�R�'�D�&�X�/�6�#�����D�Z�*
�K�^���?�:�P�^�'�	�R���D���'�#�J�W�=�^�:�D�]�f�]�J�O

ÉDITION ABONNÉS
INTERDIT À LA VENTE
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UN hérOs OrDiNairE pOur cONquérir l’EspacE Et l’OpiNiON

Comment fut inventé l’astronaute
Leur dévouement, leurs prouesses physiques en impesanteur

sont autant d’ingrédients d’une recette éprouvée depuis les

années 1950. Astronaute, cosmonaute, spationaute, taïko-

naute, bientôt «vyomanaute» indien : ils forcent l’admiration

et donnent corps à la nécessité d’une aventure humaine… qui

n’a rien d’évident. A fortiori avec la perspective de l’envoi dans

l’espace de robots augmentés par l’intelligence artificielle.

Par Irénée Régnauld
et Arnaud Saint-Martin *

EN 1955, ABC diffuse Man in
Space. Quarante-deux millions de télés-
pectateurs regardent ce documentaire
produit par les studios Disney ; la moi-
tié des Américains l’auront vu après sa
rediffusion en 1956 ; et 38% d’entre eux
estimeront possible d’aller prochaine-
ment sur la Lune contre 15% en 1949(1).
Des romans de Jules Verne à Interstel-
lar (Christopher Nolan, 2014), la fiction
présente la conquête spatiale comme
l’accomplissement d’un rêve. L’assou-
vissement d’un désir naturel, universel,
atemporel. Pourtant, il a fallu fabriquer
le consentement à l’espace. Les retom-
bées scientifiques que permettrait son
exploration ou la conscience planétaire
née des images satellitaires de la Terre y
ont contribué. De même que la figure de
l’astronaute et son héroïsation.

Les astronautes incarnent non seule-
ment le voyage vers l’espace en tant que
tel, mais aussi les valeurs de leur pays
d’origine.Youri Gagarine, premier homme
placé en orbite en 1961 par l’URSS, est
avant tout choisi en raison de ses ori-
gines paysannes modestes et de son par-
cours collant ainsi au plus près à l’idéal de
l’homme soviétique. Beaux, mariés à de
belles femmes, loyaux, patriotes, blancs,
émotionnellement stables, prêts à prendre
des risques… les États-Unis sélectionnent
dès 1959 les sept astronautes du groupe
«Mercury Seven» – les tout premiers –
avec cette même idée de représenter le
peuple américain. Talentueux pilotes de
chasse, ils personnifient la compétence en
matière technologique, le sens du devoir et
le courage nécessaire à l’accomplissement
d’une mission sacrée au service de leur
pays. Les foules les adulent avant même
qu’ils n’aient parcouru le moindre kilo-
mètre à la verticale.

Les critères physiologiques qui pré-
jugent de leur sélection sont cependant
encore peu clairs. Les premiers tests
réalisés par le National Advisory Com-
mittee forAeronautics (le NACA, devenu
la NationalAeronautics and SpaceAdmi-
nistration [NASA] en 1958), censés
attester leur fiabilité, semblent avoir été
conçus pour les conditionner et les humi-

lier au maximum : ils sont photographiés
nus, soumis à différents appareils intrusifs
et à toutes sortes d’expériences. L’idée
même de recruter des pilotes de chasse
ne va pas de soi. Avant que le président
Dwight Eisenhower ne valide ce choix,
tout est envisagé : joueurs de base-ball,
trapézistes, alpinistes, médecins ou pro-
fesseurs. Mais, à la fin des années 1960,
l’agence cherche avant tout un profil de
«superman ordinaire», selon la formule
de l’historien Gerard DeGroot (2) : le
gendre idéal et bien rangé auquel tout
le monde peut s’identifier, de préférence
pas trop exubérant. Les pilotes sont donc
des militaires, dociles, dotés des bonnes
habilitations de sécurité et familiers des
combinaisons pressurisées.

Leurs premiers pas dans l’environne-
ment naissant qu’est l’astronautique ne
sont pas simples. Aux débuts de l’ère
spatiale, les Mercury Seven font face
au double défi de démontrer leur utilité
à l’extérieur, vis-à-vis du grand public,
comme à l’intérieur, face aux scienti-
fiques et aux ingénieurs dont les corps
de métier sont déjà constitués. Les pre-
miers êtres vivants envoyés dans l’espace
par les Américains sont des singes, et il
s’agit pour les astronautes d’expliquer
en quoi leur présence là-haut a plus de
valeur ajoutée que celle des primates. La
réalité du métier se résume alors à s’as-
seoir dans une capsule exiguë et à sup-
porter ses turbulences jusqu’à la mise en
orbite. Une fois dans l’espace, il n’est
pas encore question de batifoler en ape-
santeur. Puis viennent la redescente et de
nouvelles turbulences lors de cette opé-
ration très risquée de rentrée dans l’at-
mosphère terrestre. Les scientifiques, peu
enthousiastes à l’idée de s’embarrasser
de systèmes de survie lors de vols large-
ment automatisés, pensent même à dro-
guer les astronautes dans la capsule, non
pas pour les protéger des désagréments
du voyage, mais pour éviter qu’ils n’ap-
puient sur le mauvais bouton. À bord, ils
n’ont alors pas plus d’autonomie qu’un
passager d’une compagnie aérienne
classique, qu’on «autorise à ajuster son
siège, sa tablette et le volet du hublot»,
ironise DeGroot.

Des pionnières socialistes

DE prime abord, l’idée de rendre
publique la vie des astronautes ne récolte
pas les faveurs des dirigeants poli-
tiques américains ni celles de la NASA.
D’abord réticents à laisser filer l’image
de leurs poulains dans les médias de
masse, ils finissent néanmoins par s’y
résigner, y voyant un avantage certain
pour maintenir l’intérêt du public pour le
vol habité. Les Mercury Seven sont auto-
risés à vendre leur image à Life en 1959,
sous réserve que le magazine s’en tienne
à leur vie privée officielle et au soutien
inconditionnel de leurs familles et de
leurs enfants à leurs dangereux exploits.
Les nombreuses affaires extraconjugales,
pourtant bien connues des reporters, sont
passées sous silence. Plus généralement,
la vie des astronautes est idéalisée, alors
que leurs tâches s’étendent à ce qu’il
convient de nommer une « fonction pro-
motionnelle» : ils partent en tournée et
répètent à l’envi les mêmes discours dans
des écoles, à l’occasion de séminaires de
motivation en entreprise…

En quelques années à peine, ils se
muent en icônes culturelles : de nou-
veaux héros symbolisant la toute-puis-
sance technologique des États-Unis, et
aussi une certaine idée de la masculi-
nité et de la virilité. Les premières com-
binaisons d’astronautes du programme
Mercury sont peintes à la bombe argen-
tée pour leur donner un aspect plus futu-
riste.Au cinéma, ils sont experts en com-
bat rapproché dans le James Bond de
1967, On ne vit que deux fois, et armés
de lasers dans une scène épique deMoon-
raker en 1979. Et il n’est toujours pas
question d’envoyer des femmes dans l’es-
pace, malgré des performances physiques
similaires sinon meilleures que celles des
hommes, et malgré le premier vol spatial
de la Soviétique Valentina Vladimirovna
Terechkova en 1963 – il faudra attendre
encore vingt ans pour qu’une Améri-
caine, Sally Ride, s’y rende.

Après la conquête de la Lune, en 1969,
la célébrité et l’héroïsme ne suffisent plus
à légitimer la présence d’astronautes dans
l’espace. Pour recueillir un maximum de
soutien, la NASA a besoin d’un nouveau
récit, et d’employer desmétaphores dépas-
sant les habituelles références à la fron-

tière. Dès les années 1970, et plus encore
dans les années 1980, ce récit valorise la
routinisation de l’accès à l’espace (à bord
de la navette spatiale), et sa déclinaison
humaine, l’astronaute comme travail-
leur orbital, chargé de monter la station
et de réaliser des expériences scienti-
fiques à son bord. «Aller dans l’espace
rime avec aller au travail», écrit l’histo-
rienneValerie Neal(3). Des années durant,
les astronautes construisent en orbite des
stations, morceau par morceau, une acti-
vité que de nombreuses images illustrent
à l’envi. Côté soviétique, des cosmonautes
issus de pays alliés sont invités dans la
station Saliout. On compte parmi eux le
Vietnamien Pham Tuan en juillet 1980,
pilote ayant abattu un avion américain
B-52 pendant la guerre duVietnam et pre-
mierAsiatique dans l’espace : la machine
symbolique tourne à plein régime. Depuis
l’orbite, il constate les dommages environ-
nementaux produits par l’usage d’agent
orange, un défoliant déversé par l’armée
américaine au-dessus des forêts vietna-
miennes et sur des cultures vivrières de
1962 à 1971.

Les décennies 1980 et 1990 voient
également voler plus de femmes et de
personnes non blanches. La NASA
comprend bien la nécessité de mieux
représenter la diversité de la population
dans l’espace, alors que les critiques vont
bon train quant à l’utilité de la navette,
et plus largement de la science en orbite.
L’idée que n’importe qui peut voler dans
l’espace atteint son paroxysme en 1986,
quand la professeure des écoles Christa
McAuliffe est sélectionnée pour un vol
sur Challenger dans le but d’inspirer les
élèves du pays. La navette explose après
soixante-treize secondes de vol. C’est un
drame national qui rappelle que malgré la
routinisation du vol spatial (encore loin
d’être acquise), ce n’est pas une activité
comme les autres.

À l’aune de ces événements, il faut lire
le rôle actuel des astronautes aux États-
Unis, en France ou encore en Chine.
Comme Gagarine et les Mercury Seven,
l’astronaute Thomas Pesquet occupe
aujourd’hui, en France, une triple posi-
tion de héros, de vedette et d’homme
ordinaire. On en est fan comme on
adore Jenifer, l’abbé Pierre et Jean-
Jacques Goldman, tout en reconnais-
sant que l’homme de l’espace est le fruit
d’une super-sélectivité. Ce statut de héros
moderne se marie ainsi parfaitement
avec l’idéal de l’homme simple, celui
qu’on apprécie précisément parce qu’il
ne complexe pas ses admirateurs. Dans
un livre où il s’interrogeait sur l’utilité
du voyage sur la Lune, le philosophe
Günther Anders remarquait déjà que les
astronautes étaient héroïsés autant que
«médiocrisés » car, «pour être admiré
comme un héros dans les démocraties de
masse, les individus doivent être d’une
nature telle, ou du moins être présentés
de telle manière que tout le monde puisse
se reconnaître en eux et s’identifier» (4).

Ces gars du coin assurent et rassurent,
tant par leur compétence que par leur proxi-
mité et leur normalité, à l’image du Cana-
dien Chris Hadfield, qui, depuis la Station
spatiale internationale, explique l’impor-
tance de se relier aux gens y compris «en
se filmant, [se] rasant, buvant et man-
geant des cacahuètes en apesanteur(5)».
Car l’astronaute du XXie siècle est aussi un
influenceur adepte des réseaux sociaux
numériques, bien que ses interventions
soient largement contraintes par les lignes

directrices des agences employeuses : avoir
une attitude positive, s’en tenir aux déclara-
tions convenues sur la beauté de laTerre et
la fragilité de son climat, ne pas trop abor-
der la pollution due au nombre croissant
de débris dans l’espace. L’astronaute ita-
lienne SamanthaCristoforetti a pris le parti
de pousser les jeunes générations à s’inté-
resser aux carrières scientifiques : elle sert
de modèle (role model), notamment via un
partenariat avec Mattel, qui vend une pou-
pée Barbie à son effigie.

7,5 millions de dollars par jour

CEs éléments expliquent pourquoi
M. Pesquet, 550e homme à partir dans
l’espace et 10e Français, jouit, depuis les
années 2010, d’une telle célébrité, bien
plus forte que celle de ses prédécesseurs.
Une célébrité parfaitement orchestrée
et chorégraphiée par l’Agence spatiale
européenne (ESA). Qu’il s’agisse de
sport, de musique ou d’enjeux caritatifs
comme les Restos du cœur, M. Pesquet
est partout et cultive cette image de gars
sympa à qui rien ne peut être décemment
reproché. L’astronaute sait y faire, titil-
lant les sentiments patriotiques ou régio-
nalistes avec ses photographies choisies
(la Bourgogne et ses vins à la réputation
internationale «amplement» méritée, la
Bretagne, cette « silhouette familière »
qui ferait un joli fond d’écran), livrant
ses pensées poétiques sur le dérègle-
ment climatique tout en immortalisant
les incendies en Grèce, au Canada, en
Californie ou en Turquie en 2021.

La double casquette de vedette natio-
nale et d’ambassadeur des programmes
habités présente l’avantage de s’adapter
aux différentes revendications sociales
pouvant surgir ici et là. La direction
de la NASA, par exemple, est tout à
fait lucide quant au manque de repré-
sentativité de ses astronautes, qui sont
encore aujourd’hui très majoritairement
des hommes blancs. Personne ne le dit
mieux que Mme Lori Garver, adminis-
tratrice adjointe de l’agence de 2009 à
2013 : «Diversifier les équipages d’as-
tronautes fournira des “role models” et
des bouffées d’espoir pour les gens qui ne
se voient que rarement représentés dans
de telles positions (6). » C’est bien pour
cette raison que les États-Unis ambi-
tionnent d’envoyer sur la Lune la pre-
mière femme et la première personne «de
couleur » dans le cadre du programme
Artemis, qui prévoit le retour d’astro-
nautes sur la Lune en 2026. Après s’être
inscrite dans la lignée des acteurs du petit
et du grand écran, après avoir intériorisé
les inquiétudes écologiques, la figure de
l’astronaute pourra incarner l’apaise-
ment à l’endroit des injustices de genre,
de race, de handicap.

Quant à savoir à quoi servent les astro-
nautes, leurs stations, leurs recherches,
c’est bien là un serpent de mer. Le coût

d’une journée sur la Station spatiale
internationale s’élève à 7,5 millions de
dollars par astronaute, lancement com-
pris, soit 315000 dollars de l’heure. À
ce tarif, difficile de justifier des études
scientifiques menées à bord (7). Un
argument souvent employé pour leur
trouver une utilité consiste à rappeler
que ce sont cinq visites humaines depuis
la navette spatiale qui ont permis de
réparer en orbite le télescope Hubble
en 1993. Mais cela s’est alors fait au
prix de la construction et de l’envoi de
sept télescopes équivalents…

JEAN-JACQUES GRANDVILLE. – « Les Mystères de l’infini », 1843

* Respectivement consultant et sociologue.
Auteurs d’Une histoire de la conquête spatiale. Des
fusées nazies aux astrocapitalistes du New Space,
dont ce texte est adapté, à paraître le 2 février,
La Fabrique, Paris, 2024.

(1) David Meerman Scott et Richard Jurek,Mar-
keting the Moon : The Selling of the Apollo Lunar
Program, The MIT Press, Cambridge (Massachu-
setts), 2014.

(2) Gerard DeGroot,Dark Side of the Moon :The
Magnificent Madness of theAmerican Lunar Quest,
Vintage, Londres, 2008.

(3) Valerie Neal, Spaceflight in the Shuttle Era
and Beyond : Redefining Humanity’s Purpose in
Space, Yale University Press, New Haven, 2017.

(4) Günther Anders, Vue de la Lune. Réflexions
sur les vols spatiaux, Héros-Limite, Genève, 2022.

(5) Olivier Dessibourg, «“L’exploration spatiale
n’a rien de magique, c’est juste de l’exploration”»,
Le Temps, Genève, 22 mai 2016.

(6) Lori Garver, Escaping Gravity : My Quest
to Transform NASA and Launch a New Space Age,
Diversion Books, NewYork, 2022.

(7) Donald Goldsmith et Martin Rees, The End
of Astronaut :Why Robots Are the Future of Explo-
ration, Harvard University Press, Cambridge (Mas-
sachusetts), 2022.

Origine du papier :Allemagne.
Taux de fibres recyclées : 100%.
Ce journal est imprimé sur un papier UPM issu de
forêts gérées durablement et de sources contrôlées,
porteur de l’Ecolabel européen sous le n° FI/37/001.
Eutrophisation : Ptot = 0,007 kg/t de papier

Commission paritaire des publications
et agences de presse : no 0524 D 86051

ISSN : 0026-9395
PRINTED IN FRANCE

À la disposition des diffuseurs de presse
pour modification de service, demandes de réassort ou autre,

nos numéros de téléphone verts :
0 805 050 147.

L’Imprimerie
79, rue de Roissy

93290
Tremblay-en-France





FÉVRIER 2024 – LE MONDE diplomatique | 6

En décembre 2023, l’Afrique du Sud a saisi la Cour interna-

tionale de justice (CIJ) contre Israël pour génocide dans la

bande deGaza. Si les chances de voir appliquer d’éventuelles

mesures conservatoires ou condamnations sontminces, l’ini-

tiative de Pretoria a fait l’effet d’une bombe géopolitique et

pourrait modifier le rapport de forces au Proche-Orient.

Par Anne-Cécile Robert

Six millions de Juifs ont été assassi-
nés entre 1933 et 1945, victimes d’un géno-
cide inédit par son ampleur et son carac-
tère industriel. Près de quatre-vingts ans
plus tard, Israël, l’État supposé fournir un
havre aux survivants et à leurs descendants,
est accusé par l’Afrique du Sud d’en com-
mettre un à son tour. Le 29 décembre 2023,
s’appuyant sur la convention pour la pré-
vention et la répression du crime de géno-
cide de 1948, Pretoria a en effet demandé à
la Cour internationale de justice (CIJ) d’or-
donner àTel-Aviv la cessation de ses opéra-
tionsmilitaires«dans et contre» la bande de
Gaza afin d’empêcher que des dommages
«irréparables» soient infligés aux habitants
de l’enclave. Si laCIJ, qui doit se prononcer
le 27 janvier, accédait à cette demande, elle
reconnaîtrait, avant toute décision au fond
qui pourrait prendre plusieurs années, que
le risque est suffisamment plausible pour
justifier l’adoption de mesures conserva-
toires(1). Dénonçant un «monde à l’en-
vers», le gouvernement israélien affirme
lutter contre le Hamas, non contre les
populations; il qualifie les atrocités com-
mises par l’organisation palestinienne, le
7 octobre, de «plus grandmassacre de Juifs
depuis l’Holocauste», l’accusant à son tour
de crime contre l’humanité(2).

Qu’elle aboutisse ou non, la plainte aura
peud’effets concrets sur le sort desGazaouis
puisque la CIJ n’a aucun moyen d’imposer
quoi que ce soit aux États récalcitrants. En
revanche, ses conséquences politiques et
symboliques pourraient se révéler considé-
rables. En effet, la procédure intervient alors
que leConseil de sécurité de l’Organisation
des Nations unies (ONU), paralysé par le
veto américain, est incapable d’appeler à un

cessez-le-feu ou même de fixer des limites
sérieuses aux actionsmeurtrières de l’armée
israélienne. «C’est la réputation même du
droit international qui est en jeu», a ainsi
affirmé M. Blinne Ni Ghrálaigh, l’un des
avocats de Pretoria. Les alertes du secré-
taire général de l’ONU António Guterres
et de nombreux organes onusiens dans les
termes les plus nets n’ont eu aucun effet
sur Washington et son allié britannique
alors que toutes les règles humanitaires
sont violées(3). Face à l’inaction interna-
tionale, couverte par un silence médiatique
assourdissant en Europe, la CIJ devient la
seule instance capable de rappeler le droit et
de donner une voix aux Palestiniens(4). Le
13 novembre 2023, un collectif de juristes
avait déjà suggéré la saisine de laCIJ tandis
que plusieurs associations et l’État dePales-
tine demandaient à la Cour pénale interna-
tionale (CPI) d’émettre desmandats d’arrêt
contre plusieurs dirigeants de Tel-Aviv(5).
Mais, alors qu’il a fait preuve d’une grande
célérité pour inculper le président russe
Vladimir Poutine, le procureur de la CPI
Karim Khan semble ici hésiter. «Lorsque
les preuves que nous recueillons attein-
dront le seuil d’une perspective réaliste de
condamnation, je n’hésiterai pas», se justi-
fie ce dernier(6).Des plaintes ont également
été déposées, sans plus d’effet pour l’instant,
contre les dirigeants du Hamas.

Au-delà de l’échange des arguments
juridiques, la diffusion en mondovision,
depuis les bâtiments historiques de la CIJ
à La Haye, des audiences décrivant la des-
truction de Gaza ainsi que les souffrances
des populations constitue en soi une recon-
naissance de la gravité des événements et
du sérieux de la plainte après des décennies

d’étouffement. «Il n’est pas indifférent que
ces faits soient exposés dans un cadre for-
mel, suivant les codes juridiques en vigueur,
prononcés par des avocats et entendus par
des juges. Même la sobriété du rituel et
la chorégraphie de l’audience étaient une
sorte de bénédiction, analyse la journaliste
et essayiste soudanaiseNesrineMalik. Tout
cela faisait ressortir l’énormité du déni des
droits des populations de Gaza (…) et l’in-
curie choquante (7)» de la «communauté
internationale».

La charge symbolique tient autant à
l’identité de l’accusé qu’à celle de l’accu-
sateur. Pour se défendre, Tel-Aviv a dési-
gné le juge Aharon Barak, survivant de la
Shoah, tandis que Pretoria nommait son
homologue Dikgang Ernest Moseneke,

compagnon de captivité de Nelson Man-
dela àRobben Island.Dernier pays colonisé
d’Afrique, où l’un des régimes racistes les
plus criminels de l’histoire – l’apartheid – a
été abattu pacifiquement, l’Afrique du Sud
est investie d’une légitimité incontestable
pour déposer plainte. L’attachement du pays
à la cause palestinienne est ancien, Man-
dela lui-même ayant souvent comparé les
souffrances des deux peuples «colonisés» :
«Notre liberté est incomplète sans la liberté
des Palestiniens», avait-il déclaré. Pretoria
ne manque jamais une occasion de rappe-
ler et de condamner la situation dans les
territoires occupés où le défunt président
effectua un déplacement mémorable en
1999. L’Afrique du Sud a toujours accom-
pagné son soutien d’actions concrètes :
reconnaissance de la souveraineté de l’État

palestinien dès 1995 et condamnation systé-
matique, depuis 2006, des opérations mili-
taires israéliennes à Gaza. Pretoria avait
tenté d’inscrire le mot «génocide» dans
un communiqué des Brics –Brésil, Russie,
Inde, Chine,Afrique duSud – appelant à un
cessez-le-feu, le 22 novembre 2023, mais
s’était heurté aux réticences de la Russie,
elle-même poursuivie sur ce même crime
devant la CIJ par l’Ukraine, et de la Chine,
mise en cause de lamêmemanière pour les
traitements infligés aux Ouïgours.

Israël a tenté de discréditer l’Afrique du
Sud en invoquant les liens supposés entre
des dirigeants duCongrès national africain
(ANC) et le Hamas(8). Mais, quand bien
même de telles accointances seraient avé-
rées, elles ne sauraient avoir la moindre
portée car, le génocide étant un crime
contre l’humanité, il doit être poursuivi en
lui-même et empêché par tout moyen par
qui que ce soit en quelque lieu qu’il se com-
mette. LaCIJ l’a rappelé en refusant la pro-
jection, demandée parTel-Aviv, de la vidéo
des atrocités commises par le Hamas et le
Djihad islamique, le 7 octobre 2023. Rien
ne pouvant jamais justifier la destruction
d’un peuple pour ce qu’il est, toute tentative
d’explication est en soi vaine. Les juges se
concentrent sur les faits qui se déroulent.

Le dossier constitué par Pretoria s’at-
tache ainsi à répondre avec minutie aux
critères constitutifs du crime de géno-
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Les conséquences territoriales des guerres
israélo-arabes de 1967 et 1973 ont poussé la
plupart des pays africains à prendre fait et cause
pour la cause palestinienne.Mais, depuis le début
du xxi e siècle, Tel-Aviv a réussi a multiplié les
accords économiques et sécuritaires sur le conti-
nent. Le conflit déclenché depuis du 7octobre
pourrait freiner ce rapprochement.

Par Alhadji Bouba Nouhou *

Après l’attaque du Hamas, le 7 octobre 2023,
et la réplique militaire israélienne à Gaza, la plupart
des cinquante-quatre chancelleries africaines sont
restées silencieuses. Quatre États, leTogo, le Kenya,
la République démocratique du Congo (RDC) et le
Sénégal, tous partenaires économiques et sécuritaires
de Tel-Aviv, ont condamné sur le réseau X (ex-Twit-
ter) les massacres perpétrés par le parti islamiste et
ses alliés. Le Ghana a apporté un soutien ferme à
Israël (12 octobre 2023) et le Cameroun a envoyé
une lettre officielle de condoléances (8 octobre). Dji-
bouti, les Comores, la Somalie, le Mali, le Niger,
l’Algérie, la Tunisie et la Mauritanie, seuls pays du
continent qui ne reconnaissent pas Israël, ont réaf-
firmé leur adhésion à la cause palestinienne. La situa-
tion humanitaire se dégradant à Gaza, le Tchad, qui
avait normalisé ses liens avecTel-Aviv en 2019, est le
premier pays africain à rappeler, le 4 novembre 2023,
son chargé d’affaires pour « consultation ». «La
reprise des relations diplomatiques (…) n’entame
aucunement la position du Tchad sur la question de
la Palestine et des territoires arabes occupés» (1),

avait pris soin de préciser, en 2020, le ministre des
affaires étrangères Chérif Mahamat Zene. L’Afrique
du Sud s’est engagée plus nettement devant la Cour
pénale internationale (CPI) et la Cour internationale
de justice (CIJ) (lire ci-dessus).

Cette disparité des réactions illustre l’évolution
du continent, traditionnellement attaché à la cause
palestinienne, vers une normalisation. Six États afri-
cains (Égypte, Ghana, Éthiopie, Liberia, Somalie,
Soudan) avaient participé en 1955 à la conférence
de Bandung (Indonésie), dont Israël était exclu. L’ac-
cent y était mis sur la décolonisation, la lutte contre
l’apartheid et l’appui aux «droits du peuple arabe de
Palestine». Le lien entre les trois causes a longtemps
cimenté les positions diplomatiques.

Après les indépendances du début des années 1960,
Tel-Aviv voit dans les nouveaux régimes des parte-
naires potentiels. Invoquant une «communauté de souf-
france», la diplomatie israélienne se tourne notamment
vers l’Afrique subsaharienne.Aumêmemoment, plu-
sieurs accords de coopérations sont ainsi signés avec
l’Éthiopie, l’Ouganda, le Zaïre (futureRDC), leKenya,
le Rwanda, le Tchad et la République centrafricaine.
Les kibboutzim sont alors le lieu de nombreux voyages
d’études pour des ressortissants de ces pays.

Au fil du temps, la cause palestinienne s’est invitée à
tous les sommets de l’Organisation de l’unité africaine
puis de l’Union africaine (à partir de 2002). Ainsi, en
1971, lors du sommet de Dakar (Sénégal), les États du
continent déplorent l’échec de la mission du représen-
tant des Nations unies Gunnar Jarring pour un règle-
ment pacifique du conflit israélo-arabe fondé sur la
résolution 242 votée le 22 novembre 1967, après la
guerre des six jours, et qui souligne l’inadmissibilité
de l’acquisition de territoires par la guerre.Alors qu’un
comité de dix chefs d’État (Cameroun, Éthiopie, Côte
d’Ivoire, Kenya, Liberia, Mauritanie, Nigeria, Séné-
gal, Tanzanie et Zaïre) est constitué sous la houlette du
président Léopold Sédar Senghor pour promouvoir la

solution à deux États, la première ministre israélienne
Golda Meir adresse une lettre, en forme d’avertisse-
ment, au président du Zaïre, Mobutu Sese Seko, le
12 novembre 1971, estimant «qu’il est d’une impor-
tance primordiale de ne point exiger de l’une quel-
conque des parties d’accepter à l’avance les positions
de l’autre»(2).

Après la guerre d’octobre 1973, la quasi-totalité des
États africains (exceptés le Malawi, le Botswana, le
Swaziland, le Lesotho et l’Afrique du Sud sous apar-
theid) décide de rompre les relations diplomatiques
avec Tel-Aviv. En Tunisie, le président de l’époque,
Habib Bourguiba, partisan d’une approche par étapes,
héberge le siège de l’Organisation de libération de
la Palestine (OLP), à Hammam Chott (1983-1994),
après son expulsion du Liban. Les bombardements
par Israël du quartier général de l’OLP en 1985 et
l’assassinat d’Abou Iyad, numéro deux de l’organi-
sation, renforcent le sentiment propalestinien dans
la population. Aujourd’hui encore, pour le président
tunisien Kaïs Saïed, une normalisation avec Israël
constituerait «une haute trahison» (3).

Une campagne
de séduction

La position officielle de l’Union africaine suit celle
de l’Organisation des Nations unies (ONU), et, après
le 7 octobre 2023, le président de la Commission de
l’organisation panafricaine, M. Moussa Faki Maha-
mat, appelle les parties à retourner à la table des
négociations en vue d’une solution à deux États. Le
27 octobre, l’Afrique a largement voté la résolution
non contraignante de l’ONU en faveur d’une « trêve
humanitaire» immédiate (Tunisie, Éthiopie, Soudan
du Sud, Zambie et Cameroun se sont abstenus).

En juillet 2021, M. Faki avait été à l’origine
d’un incident diplomatique : poursuivant son idée

de favoriser le dialogue, il avait émis le souhait
d’accorder à Israël un statut de membre observa-
teur similaire à celui dont bénéficie la Palestine au
sein de l’Union africaine depuis 2013. Une déci-
sion « injuste et injustifiée » puisqu’elle n’a pas été
examinée conformément à ses statuts, selon Pre-
toria, qui, suivi par l’Égypte, l’Algérie, Maurice,
les Comores, la Tunisie, Djibouti, la Mauritanie,
la Libye et le Nigeria, l’a tuée dans l’œuf, obli-
geant la représentante d’Israël, venue assister au
sommet annuel de l’organisation, à quitter préci-
pitamment Addis-Abeba. La tentative maladroite
de M. Faki est peut-être la conséquence de la cam-
pagne de séduction lancée par Israël depuis près de
dix ans (4). Les échanges avec l’Afrique ne repré-
sentent certes que 1,5% du commerce extérieur
israélien (environ 1,3 milliard de dollars), dont une
part importante pour l’Afrique du Sud (241 mil-
lions de dollars d’exportations israéliennes pour les
neuf premiers mois de 2023), mais le potentiel de
croissance des échanges est jugé considérable par
les milieux d’affaires à Tel-Aviv, en particulier dans
les secteurs technologiques et numériques (cybersé-
curité, e-santé, télécommunications, etc.). Par ail-
leurs, des accords bilatéraux, notamment écono-
miques ou en matière de sécurité, avec plusieurs
États (Cameroun, Togo, Sénégal, Ghana, Kenya)
ont certainement amoindri l’hostilité à l’égard d’Is-
raël. Ainsi, certains partenaires de Tel-Aviv dans
ces mêmes domaines (Ouganda, Rwanda, Maroc,
Égypte) demeurent discrets ou soutiennent la posi-
tion défendue par l’Union africaine.

* Chercheur associé au Centre Montesquieu de recherche poli-
tique et enseignant à l’université Bordeaux Montaigne.

(1)Lire Adil Ahmad Haque, «How Internatio-
nal Court of Justice should stop the war in Gaza»,
Just Security, 15 janvier 2024, www.justsecurity.org

(2)Eylon Levy, porte-parole du gouvernement
israélien, conférence de presse, 2 janvier 2024.

(3)Lire «Feu sur le droit de la guerre», LeMonde
diplomatique, décembre 2023.

(4)Lucie Delabie, «Plainte de l’Afrique du Sud
pour risque de génocide : quel rôle pour la Cour
internationale de justice », Le Club des juristes,
10 janvier 2024.

(5)Lucie Delabie, op. cit.

(6)Stéphanie Maupas, «La CPI sous presse pour
délivrer desmandats d’arrêt pour “crimes de guerre”et
“crimes de génocide”»,LeMonde, 14 novembre 2023.

(7)Nesrine Malik, « It is not Israel on trial. South
Africa is testing the West’s claim to moral supe-
riority», The Guardian, Londres, 15 janvier 2024.

(8)Vincent Coquaz, «L’Afrique du Sud entre-
tient-elle des liens étroits avec le Hamas, comme
l’avance Israël?», Libération, Paris, 17 janvier 2024.

ENtrE NOrmalisatiON

Un continent divisé

Gaza, lEs ENjEux D’uN prOcès

Comment l’Afrique du Sud

(1)Cf. Mathieu Olivier, «Guerre Israël-Hamas : le Tchad rap-
pelle son chargé d’affaires de Tel-Aviv», Jeune Afrique, Paris,
6 novembre 2023.

(2)Hanan S. Aynor (sous la dir. de), Relations Between Israel
and States in Asia and Africa : A Guide to Selected Documenta-
tion, The Hebrew University of Jerusalem, 1994.

(3)Entretien accordé à France 24 le 25 mai 2021.

(4)Lire «Lente progression d’Israël en Afrique», Le Monde
diplomatique, décembre 2017.
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Àmesure que les Israéliens basculent à droite, les Juifs amé-

ricains s’ancrent à gauche. Résultat : le lobby pro-israélien

aux États-Unis s’appuie désormais davantage sur les chré-

tiens fondamentalistes que sur les juifs. Mais la guerre de

Gaza a également percuté l’université américaine quand

certains de ses bailleurs de fonds ont décidé de sanctionner

les établissements trop critiques du gouvernement israélien.

Par Eric Alterman *

CiNq semaines après l’attaque
meurtrière du Hamas, le 7 octobre 2023,
une foule d’environ 290 000 personnes,
Juifs américains pour la plupart, se ras-
semblait à Washington pour réaffirmer
son soutien à Israël, exiger la libération
des otages retenus à Gaza et dénoncer
l’antisémitisme. Ce fut sans doute la
manifestation pro-israélienne la plus
massive de l’histoire des États-Unis.
D’un point de vue strictement poli-
tique, ce fut aussi la moins nécessaire,
le gouvernement de M. Joseph Biden
ayant déjà, sans la moindre ambiguïté
possible, fait sienne chacune de ces
trois positions.

Cette mobilisation jurait avec les
quelque deux mille manifestants réunis
« en solidarité avec le peuple juif » au
début de la guerre précédente entre Israël
et le Hamas, en mai 2021. Il y a trois ans,
la plupart des organisations juives pro-
gressistes et «pro-paix» avaient boycotté
l’initiative, reprochant à ses organisateurs
d’assimiler toute critique du sionisme à
de l’antisémitisme. Le 14 novembre der-
nier, elles sont venues en masse, après
avoir toutefois appelé M. Biden à faire
pression sur le gouvernement deM. Ben-
yamin Netanyahou pour que cessent les
massacres de civils palestiniens. Les
dirigeants des deux partis représentés au
Congrès étaient également présents, le
soutien à Israël ayant cette capacité mira-
culeuse à fédérer partisans deM. Biden et
supporteurs de M. Donald Trump.

Parmi les Juifs présents ce jour-là,
nombreux s’émurent sans doute de voir
le prédicateur évangélique John Hagee
parader au milieu des invités. Chef du
groupe Christians United for Israel
(«Chrétiens unis pour Israël»), M. Hagee
considère par exemple que le «chasseur»
Adolf Hitler a été envoyé par Dieu afin de
punir les Juifs pour leur refus de se plier
aux promesses du « livre de la Révéla-
tion», et que leur retour en Terre sainte
doit servir à déclencher l’Apocalypse.
Œcuménique, la bannière pro-israélienne
s’étend ainsi jusqu’aux antisémites les
plus fanatiques (1).

LorsqueAnthony Jones («Van Jones»),
le commentateur noir et «progressiste»
de Cable News Network (CNN), tente à
la tribune un exercice d’équilibre – «Je
prie pour la paix. Qu’il n’y ait plus de
roquettes depuis Gaza. Et plus de bombes
non plus sur la population de Gaza» –,
il reçoit en retour une volée de «bouh»
et de «pas de cessez-le-feu!». Pendant ce
temps, des petites contre-manifestations
se forment enmarge de l’événement, sous
l’égide des groupes juifs «dissidents»
Jewish Voice for Peace («La Voix juive
pour la paix») et IfNotNow («Si ce n’est
maintenant»). Lesquels s’étaient massi-
vement mobilisés au cours des semaines
précédentes contre les bombardements
sur l’enclave palestinienne. Aux côtés
d’autres collectifs, palestiniens ou non,
ils avaient manifesté à maintes reprises,
paralysé la circulation et occupé des gares
dans plusieurs grandes villes du pays – et
même le Capitole –, en réclamant la fin
des livraisons d’armes à Israël et en som-

mantM. Biden d’user de son pouvoir pour
faire immédiatement cesser le massacre.

Moins nombreux que les manifes-
tants pro-israéliens du 14 novembre, les
contre-manifestants n’en étaient pasmoins
demeilleurs représentants de la population
américaine dans son ensemble, majoritai-
rement opposée à la guerre contre Gaza.
Selon un sondage réalisé avant même
que le bilan des victimes palestiniennes
ne perce le seuil des dix mille, 66% des
électeurs américains disaient approuver
«totalement» ou «à peu près» la propo-
sition d’un cessez-le-feu immédiat. Un
nombre significatif de Juifs y étaient éga-
lement favorables, surtout parmi lesmoins
de 24 ans, de plus en plus sensibles au sort
et aux droits des Palestiniens, alors qu’en
Israël lamême tranche d’âge a basculé très
largement dans le sens inverse.

À chacun des cinq derniers scrutins
nationaux, les électeurs israéliens n’ont
eu de cesse d’embrasser l’autoritarisme,
la théocratie et l’annexion rampante de
la Cisjordanie. Dans le même temps, les
dirigeants d’extrême droite s’affranchis-
saient un à un de tous les liens, politiques
et psychologiques, qui les reliaient aux
Juifs américains, en courtisant désor-
mais ouvertement les sionistes évangé-
liques, qui déterminent les positions du
Parti républicain sur ces questions. Selon
Gary Rosenblatt, ancien rédacteur en chef
duNewYork JewishWeek,M.Netanyahou
admet en privé que «tant qu’il a le soutien
en Amérique des chrétiens évangéliques,
qui excèdent largement en nombre les

juifs, et plus encore les juifs orthodoxes,
tout va bien pour lui ». L’apparatchik
néoconservateur ElliottAbrams(2) le rap-
pelle, «les évangéliques dans ce pays sont
vingt à trente fois plus nombreux que les
juifs». Le groupe de lobbying American
Israel Public Affairs Committee (Aipac)
est donc devenu plus droitier à mesure
qu’il devenait moins «juif».

Si l’attaque du Hamas et la réaction
israélienne n’ont pas substantiellement
modifié les positions politiques des Juifs
américains, elles ont en revanche exa-
cerbé leurs divergences. Dans une lettre
ouverte demandant au président Biden
de soutenir un cessez-le-feu immédiat,
plus de cinq cents employés de quelque
cent quarante organisations juives amé-
ricaines ont notamment déclaré : «Nous
savons qu’il n’y a pas de solutionmilitaire
à cette crise. Nous savons qu’Israéliens et
Palestiniens sont là pour rester, et que ni
la sécurité des Juifs ni la libération des
Palestiniens ne peuvent se réaliser si l’on
oppose l’une à l’autre (3). » Onze séna-
teurs démocrates ont par ailleurs signé
une lettre exhortant M. Biden à admettre
que «la souffrance croissante et prolon-
gée à Gaza est non seulement intolérable
pour les civils palestiniens, mais domma-
geable aussi à la sécurité des civils israé-
liens par l’aggravation des tensions exis-
tantes et l’affaiblissement des alliances
régionales(4)». Ils enjoignent à laMaison
Blanche en outre d’intervenir auprès d’Is-
raël pour lui arracher des concessions, une
demande qui aurait été inimaginable dans
la vie politique américaine dix ans plus tôt.

Orchestrer une seconde «nakba»

DE son côté, sans toutefois appeler à un
cessez-le-feu, M. Bernie Sanders, n’a pas
ménagé ses attaques contre le «gouverne-
ment d’extrême droite de Netanyahou»,
jugeant que sa «guerre presque totale
contre le peuple palestinien [était] mora-
lement inacceptable et en violation des
lois internationales». Et il a réclamé que
l’aide américaine à Israël (3,8milliards de
dollars par an) soit dorénavant condition-
née au droit des Gazaouis à retourner dans
leurs foyers, à la fin des violences perpé-

trées par les colons de Cisjordanie, au gel
de la politique d’expansion des colonies
et à une reprise des discussions de paix en
vue d’une solution à deux États(5).

Paradoxalement, plus on compte d’élus
démocrates qui relaient les positions pro-
palestiniennes de leurs électeurs, plus
M. Biden s’acharne à faire cause com-
mune avec le premier ministre israélien.
En dehors de quelques groupesmarginaux,
qui qualifient de «propagande sioniste» les
crimes perpétrés le 7 octobre par leHamas,
personne auxÉtats-Unis ne conteste le droit
d’Israël à y ripostermilitairement.Même si
le ciblage de la population civile deGaza et
la destruction quasi totale de ses infrastruc-
tures laissent présager des formes de résis-
tance plus radicales et déterminées encore
dans les années qui viennent.

Le président américain paraît cependant
surestimer l’influence qu’il peut exercer sur
M. Netanyahou, qui confiait en 2001 à un
groupe de colons de Cisjordanie : «L’Amé-
rique est une chose qu’on peut facilement
faire bouger dans la bonne direction… Ils
ne nous embêteront pas (6).»Avec le sou-
tien de ses ministres les plus extrémistes
et de ses supporteurs chauffés à blanc, le
chef du gouvernement israélien a infligé
camouflet sur camouflet à son allié améri-
cain, sans faire aucunementmystère de son
intention d’orchestrer une seconde nakba,
consistant à forcer les Palestiniens deGaza
à émigrer en Égypte et ailleurs. Il prévoit
de conditionner l’arrêt des combats à la
réalisation de trois objectifs : «Détruire le
Hamas, démilitariser Gaza et déradicali-
ser la société palestinienne.»

M. Biden, en faisant cavalier seul, fra-
gilise par ailleurs ses chances de réélec-
tion en novembre prochain. Si la politique
pro-israélienne du président mécontente
la plupart des sympathisants démocrates,
c’est surtout chez les plus jeunes que la
désaffection gagne du terrain : 70% des
électeurs âgés demoins de 24 ans seraient
opposés à l’alliance Biden-Netanyahou.
Nombre d’Américains d’origine arabe
ont également annoncé qu’ils s’abstien-
draient de voter pour M. Biden cette
fois-ci, sans ignorer pour autant que les
républicains embrassent la cause israé-
lienne avec plus de passion encore que
les démocrates.

Plusieursmotifs expliquent queM.Biden
ait pris un risque politique aussi lourd. Son
amour d’Israël et du récit sioniste n’est plus
à démontrer. Au cours de sa campagne

présidentielle de 2020, lorsque ses rivaux de
gauche,M. Sanders etMme ElizabethWar-
ren, refusèrent d’apparaître devant l’Aipac
et appelèrent à une mise sous conditions
des aides à Israël – une position soutenue
à l’époque par une majorité de Juifs amé-
ricains –, M.Biden pourfendit une prise
de position «absolument scandaleuse».
Comme vice-président de M. Barack
Obama, il se vanta un jour devant un public
juif : «J’ai reçu plus d’argent de l’Aipac
que certains d’entre vous.»

Le président américain estime qu’entre
États-Unis et Israël la soudure ne doit pas
laisser passer la lumière du jour. À plu-
sieurs reprises il est intervenu dans la
politique étrangère du président Obama
pour adoucir les frictions causées par la
répugnance d’Israël à tout effort de paix
avec les Palestiniens (7). Il pense qu’il
peut ainsi contenir les élans les plus
agressifs de M. Netanyahou : plan d’an-
nexion de la Cisjordanie, tentation d’at-
taquer le Hezbollah au Liban.

Il tient également compte du pouvoir
indéniable qu’exercent les organisations
juives conservatrices américaines, qui
s’emploient à sanctionner tout élu tenté
de s’écarter des exigences de l’orthodoxie
pro-israélienne. En 2009, aux débuts de sa
présidence, lorsqueM.Obama, encore très
populaire, voulut relancer les discussions
de paix en demandant à Israël de geler
l’expansion de ses colonies en Cisjorda-
nie, l’Aipac riposta par une lettre signée
par 329membres de la Chambre des repré-
sentants (sur 435) qui sommait le président
de présenter sa requête aux Israéliens «en
privé»… M. Obama avoue avoir rapide-
ment compris que lamoindre brouille avec
Israël «se payait d’un prix politique dans
[son] pays sans équivalent lorsqu’[il] avait
affaire au Royaume-Uni, à l’Allemagne,
à la France, au Japon, au Canada ou à
aucun autre de [ses] plus proches alliés».

Aujourd’hui, en déconnexion complète
avec l’orientation démocrate de 70% des
Juifs américains, les organisations pro-
israéliennes lèvent des millions de dollars
auprès de donateurs conservateurs afin de
soutenir des candidats qui marchent dans
les clous de M. Trump lors des primaires
républicaines et de battre les candidats pro-
gressistes jugés insuffisamment loyaux à la
cause israélienne lors des primaires démo-
crates. Le comité d’action électoral de l’Ai-
pac, l’United Democracy Project, a ainsi
dépensé près de 36 millions de dollars en
2022 pour faire mordre la poussière aux
quatre élues nationales les plus connues de
l’aile gaucheduParti démocrate et sensibles
à la causepalestinienne,MmesRashidaTlaib,
Ilhan Omar, Alexandria Ocasio-Cortez et
Ayanna Pressley. En vain, mais la tentative
sera répétée cette année. Il est également
question d’une levée de fonds de 100 mil-
lions de dollars afin que les démocrates ne
dévient pas de leur soutien sans faille à Israël
et auLikoud, le parti deM.Netanyahou. En
l’absence d’un candidat acceptable, l’Ai-
pac le recrute lui-même. Deux habitants de
l’agglomération deDetroit ont ainsi raconté
avoir reçu une offre de 20 millions de dol-
lars en échange de leur candidature contre
Mme Tlaib, seule élue palestino-améri-
caine du Congrès, exclue de la commission
des affaires étrangères de la Chambre des
représentants par ses collègues pour avoir
défendu les droits des Palestiniens(8).

«TaNt quE BENyamiN NEtaNyahOu a lE sOutiEN

Les Juifs américains, Israël

*Auteur deWeAre Not One : A History of Ameri-
ca’s Fight Over Israel,Basic Books, NewYork, 2022.

(1)Lire « Israël s’aliène les Juifs américains»
et Ibrahim Warde, «Il ne peut y avoir de paix avant
l’avènement duMessie»,LeMonde diplomatique, res-
pectivement février 2019 et septembre 2002.

(2)Lire «Le retour du “secrétaire d’État aux sales
guerres”, Le Monde diplomatique, mars 2019.

(3)Alex Seitz-Wald, « Hundreds of Jewish
organization staffers call for White House to back
Gaza cease-fire», NBC News, 7 décembre 2023,
www.nbcnews.com

(4)Patricia Zengerle, «US Democrats urge Biden
to push Israel over Gaza humanitarian assistance»,
Reuters, 20 novembre 2023.

(5) « Sanders calls for conditioning aid to
Israel amidst the growing crisis in Gaza and the
West Bank», site officiel de M. Bernie Sanders,
18 novembre 2023, www.sanders.senate.gov

(6)Ron Kampeas, «Netanyahu changed the way
Americans view Israel – but not always in the way
he wanted», Jewish Telegraph Agency, 2 juin 2021,
www.jta.org

(7)Peter Beinart, « Joe Biden’s alarming record
on Israel», Jewish Currents, 27 janvier 2020, https://
jewishcurrents.org

(8)Sara Powers, «A secondMichigan senate candi-
date says he was offered $20M to run against Rashida
Tlaib», CBS News, 28 novembre 2023.
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INimagiNablE il y a encore dix ans,
une extrême-droitisation aussi rapide
du spectre politique hexagonal a évo-
lué de pair avec la restriction des liber-
tés d’expression, d’opinion, de mani-
festation. À l’unisson du ministre de
l’intérieur, les médias assimilent, par
dessein idéologique ou par paresse
intellectuelle, à de l’antisémitisme des
manifestations ordinaires de soutien à
la cause palestinienne, lesquelles sont
d’abord interdites. « Des manifesta-
tions de soutien aux terroristes », cor-
rige alors Bernard-Henri Lévy dans
Le Point (9 novembre). Son admirateur,
le journaliste Darius Rochebin, propose
sur LCI l’« internement administratif
des islamistes » (15 octobre 2023). La
« loi immigration » votée par la majo-
rité présidentielle, la droite et le RN
viendra couronner cette séquence, le
19 décembre : le texte, qui institution-
nalise la préférence nationale et durcit
la répression des étrangers, a été promu
par le ministère de l’intérieur comme un
bouclier contre les «atteintes aux inté-
rêts fondamentaux de l’État », les «acti-
vités à caractère terroriste », et la provo-
cation à la violence – entendre celle de
musulmans « islamistes » tentés de com-
mettre des pogroms antisémites.

Le séisme couvait – et s’était déjà
manifesté ailleurs en Europe. L’ironie

veut cependant qu’en France un tel
tournant autoritaire s’effectue sous la
conduite conjointe d’une corporation
journalistique qui s’autoproclame gar-
dienne des libertés démocratiques et
d’un gouvernement élu pour faire bar-
rage à l’extrême droite. Et que l’une et
l’autre justifient leurs agissements par
la nécessité de soutenir le « droit d’Is-
raël à se défendre » au moment où cet
État multiplie les crimes de guerre dans
l’espoir de précipiter l’exil ou la dépor-
tation de tout un peuple et d’empêcher
ainsi qu’il devienne un jour souverain
sur son territoire. L’ampleur des mas-
sacres commis à Gaza, la réprobation
internationale qu’ils suscitent et le dis-
crédit d’un journalisme occidental à la
partialité caricaturale amèneront proba-
blement certains protagonistes à espé-
rer qu’on oubliera leur égarement et les
dégâts qui en ont découlé. Raison de plus
pour revenir en détail sur les deux temps
de la guerre de l’information qui s’est
ouverte le 7 octobre : la médiatisa-
tion des massacres du Hamas, abon-
damment décrits comme une culmi-
nation historique de l’horreur, puis
celle, toute en retenue et en litotes,
de la guerre totale menée par Israël
contre les Palestiniens. En quelques
semaines, la France a fait l’ex-
périence d’un journalisme de
meute qui déteste autant le
débat contradictoire que
la liberté d’expression.

« Un combat des démocraties »

TrOis dimensions structurent la
médiatisation du conflit israélo-pales-
tinien. L’axe temporel, d’abord, dont le
point zéro correspond toujours à l’assas-
sinat d’Israéliens – ici, le 7 octobre – et
jamais au moment, antérieur, du meurtre
d’habitants de Cisjordanie ou de Gaza.
En 2021 et 2022 ainsi qu’au cours des
neuf premiers mois de 2023, l’armée
d’occupation a pourtant tué respective-
ment 349, 291 et 227 Palestiniens, sans
que ces exactions mobilisent les rédac-
tions. Acrimed (23 octobre) relève que,
du 1er janvier au 1er octobre 2023, « le
“20 heures” de France 2 n’a consacré
que dix sujets au conflit. Sur ces dix mois,
le temps de parole de Palestiniens fut de
trente-trois secondes».

Organiser ainsi le calendrier déter-
mine mécaniquement la nature de ce qui
fera l’événement (le massacre d’Israé-
liens), le rôle tenu par les protagonistes
(les terroristes du Hamas, les victimes
israéliennes et les justiciers de l’ar-
mée), enfin le déroulement du scénario :
à l’horreur (du 7 au 26 octobre) suc-
cède la « riposte », le « droit d’Israël à se
défendre » (27 octobre au 10 décembre).
Ces deux séquences concentrent l’essen-

tiel de la médiatisation.
Au détriment de la troi-
sième : la contestation inter-
nationale d’une guerre poten-
tiellement génocidaire (depuis
le début du mois de décembre)
sensiblement moins couverte que la
première séquence (1). L’importance de
cette dimension temporelle se perçoit
facilement : si l’événement médiatique
s’était construit autour des crimes ordi-
naires perpétrés par Israël dans les ter-
ritoires occupés ou du blocus meurtrier
de Gaza, le « droit des Palestiniens à se
défendre » aurait pu s’imposer comme un
sujet d’actualité légitime.

Ou pas… Car le regard journalistique
sur le conflit israélo-palestinien s’arti-
cule autour d’un deuxième axe : l’occi-
dentalisme. Alignées sur une diplomatie
française et européenne de plus en plus
atlantiste, les rédactions voient en Tel-
Aviv l’allié qui partage la même vision
du monde, les mêmes ennemis, la même
conviction d’appartenir à une civilisation
supérieure, celle des sociétés libérales. Au
Proche-Orient fait rage «un combat des
démocraties occidentales contre l’obscu-
rantisme de l’islamisme radical», affirme

la journaliste Laurence Ferrari dans une
question-manifeste posée à Michel Onfray
(ParisMatch, 4 janvier 2023). «Parce que
l’horreur a été commise, il faut qu’elle
soit commise de l’autre côté?» Lorsque
M. Dominique de Villepin interroge ainsi
l’animatrice de BFM TV Apolline de Mal-
herbe (27 octobre 2023), il s’attire cette
réplique : «Mais vous pensez comme
quelle partie de l’humanité?» – l’Occi-
dent éclairé ou ce Sud populeux où « la
rue » ménage les terroristes. « J’aime
Israël (…) parce que c’est un pays où
souffle l’esprit euro-
péen », résume
l ’ a n c i e n
d i r e c -
t e u r

d e
Cha r -
lie Hebdo
Philippe Val,
désormais chroni-
q u e u r s u r E u r o p e 1
(9 octobre 2023), la radio extrê-
mement de droite de M.Vincent Bolloré.

Comme ce fut le cas pour Kiev un an
et demi plus tôt, les médias entérinent
sans vérification ni recul la plupart
des récits du gouvernement et de l’ar-
mée israéliens, dont les communicants
parlent souvent parfaitement l’anglais et
connaissent les codes journalistiques du
public-cible. En revanche, toute infor-
mation issue du Hamas, y compris le
décompte des victimes, se trouve frap-
pée au coin du doute. Au-delà des mul-
tiples fake news de «Tsahal » (les qua-
rante bébés décapités, les vingt enfants
brûlés et exécutés, le nouveau-né rôti
au four, la femme enceinte abattue et
éventrée, le quartier général du Hamas
sous l’hôpital Al-Shifa, etc.), dont le
démenti tardif a moins d’écho et d’im-
pact que l’information sensationnelle
initiale, c’est le cœur même du récit
officiel israélien que les médias français
relaient : l’armée de la « seule démo-
cratie du Proche-Orient » a pour mis-
sion de détruire un monstre inhumain
fondu dans la population gazaouie ; le
Hamas porte par conséquent la respon-
sabilité principale de toutes les victimes
du conflit.

Comme souvent en pareilles circons-
tances, ce genre de propagande n’a pas
de meilleur interprète que Bernard-Henri
Lévy. «Israël s’oblige à respecter le droit
humanitaire, plaide l’essayiste sur LCI le
29 octobre 2023. Israël fait tout ce qui est
en son pouvoir pour qu’il y ait le moins de
victimes civiles possible. Encore une fois,
Israël lance des tracts, téléphone, envoie
desmessages de toutes sortes auxGazaouis
en disant “Ne restez pas ! Ne restez pas
les otages de ces salopards qui vous mani-
pulent depuis quinze ans, partez, fuyez.”
Donc le droit humanitaire, il est dans la

tête et dans les cœurs des Israéliens autant
que dans la tête et les cœurs des téléspec-
tateurs bien tranquilles de New York, de
Paris ou de Berlin.» En somme, comme le
précisera le 31 décembre M. Netanyahou,
Israël mène une «guerre d’une moralité
sans équivalent».

Au fil des jours, cette fable débitée sur
toutes les chaînes d’information relativise
la courbe ascendante des victimes palesti-
niennes. Et maquille en riposte légitime ce
qui a les apparences d’une tentative d’épu-

ration ethnique. «Là, pour que
ceux qui nous regar-

dent, nous écoutent,
comprennent

bien, le
Hamas

demande
aux c iv i l s

de ne pas bou-
ger pour ensuite

s’en servir comme…
boucliers humains et s’en

servir comme une sorte de pro-
pagande alors même que l’armée

israélienne prévient et donne cet ordre
d’évacuation. C’est… c’est bien ça l’ob-
jet de cette propagande dumouvement ter-
roriste?» demande Benjamin Duhamel, le
13 octobre 2023, sur BFM-RMC. Perplexe
face à une présentation aussi lumineuse-
ment objective de la situation, son invité,
le journaliste Georges Malbrunot, répond :
«Oui… c’est grossomodo à peu près ça.»

Deux jours plus tard, Duhamel chapitre
un député de LFI qui a, prudemment,
évoqué l’idée d’un cessez-le-feu : «Avec
le Hamas, François Ruffin? Le Hamas est
un mouvement terroriste ! Ça veut dire
que vous dites : il faut qu’Israël négocie
avec le Hamas?» Puis il reprend : « Il y
a quelque chose qui m’interpelle dans ce
que vous dites. Est-ce que, au fond, vous
faites partie de ceux qui, notamment au
sein de La France insoumise, semblent
renvoyer dos à dos d’un côté les atten-
tats terroristes du 7 octobre et la riposte
d’Israël?»

Même son de cloche sur France Inter,
mais un mois et douze mille morts plus
tard (16 novembre) : « Si Israël veut
atteindre ses objectifs de guerre plus
rapidement, il va devoir tuer plus de
civils puisque le Hamas se protège der-
rière les civils», justifie Pierre Servent,
l’expert chouchou de la station publique.
«Je ne vois pas comment une autre armée
d’un État démocratique pourrait faire
mieux », poursuit-il, en soulignant lui
aussi « l’avertissement des populations,
les couloirs humanitaires, un certain
nombre de précautions réelles queTsahal
prend pour atteindre ses objectifs de

guerre». Tout le contraire, selon lui,
du Hamas, affairé à «créer un évé-
nement tragique dans la bande
de Gaza, qui va être monté
en épingle ». C’est toutefois
Europe 1 qui décroche le titre
(très disputé) de porte-parole
de M. Netanyahou à la radio.
Au point de faire parfois rou-

gir d’embarras son idole. Les
soldats israéliens, affirme ainsi

l’historien Georges Bensoussan
sans être contredit par la journa-

liste Sonia Mabrouk, «ont apporté
la vie et la survie, ils ont apporté du

matériel médical » (Europe 1-CNews,
16 novembre 2023).

Et puisque cette armée bienveillante
nous ressemble, les journalistes fran-
çais accompagnent un de leurs com-
patriotes quand il rejoint ses rangs.
Le 10 octobre 2023, dans la mati-
nale de France Inter, Sonia Devillers
héroïse «Yoval », un étudiant qui, quit-
tant la France pour se battre en Israël,
ne semble pas distinguer le Hamas de la
population civile de Gaza. «MerciYoval,
bonne route !», conclut la journaliste en
guise de salut au soldat qui se prépare
à envahir ce territoire palestinien. Sa
consœur Judith Waintraub célèbre un
autre paladin dans Le Figaro Magazine
(24 novembre 2024) : Julien Bahloul,
«né en France dont il est parti pour fuir
l’antisémitisme », et qui « après cinq
ans sur la chaîne de télévision i24News,
remet l’uniforme pendant ses périodes
de réserve, qu’il effectue en tant que
porte-parole de Tsahal».

Drames individuels et statistiques

Si l’idée d’un traitement critique
de ces Français partis se battre à Gaza
ne s’impose pas aux rédactions des
médias, publics ou privés, c’est que leur
biais occidentaliste postule une hié-
rarchie entre, d’un côté, des démocra-
ties menacées par l’islamisme allié aux
grands démons du moment (la Russie, la
Chine) et, de l’autre, le reste du monde.
Nul journaliste n’admettra volontiers
qu’il assigne une partie de la planète à
un statut de sous-humanité. Mais, ce qui
revient au même, beaucoup se refusent à
mettre «sur le même plan des massacres
qui ont été commis, avec des viols, des
femmes qui ont été mutilées, et puis des
bombardements aujourd’hui qui sont
dans le cadre d’une riposte, certes avec
des morts qui sont tout à fait inaccep-
tables » (Sonia Mabrouk, Europe 1,
26 novembre 2023).

Selon que le clavier du journaliste
décrit Tel-Aviv ou Gaza, le vocabulaire
et la syntaxe humanisent ou déshuma-
nisent le propos : Le Hamas «massacre»
ou « tue» ses victimes israéliennes ; les
Palestiniens «meurent» sans qu’on pré-
cise qui les fait périr. Comme après
chaque attentat en Occident, la presse
dresse le portrait individuel de victimes

émouvantes tandis que les Palestiniens se
trouvent souvent réduits dans les repor-
tages à des ombres anonymes errant
dans les décombres (2). Morts-sujets
auxquels on s’identifie comme les per-
sonnages d’un film, contre morts-objets
qui tapissent un décor où le regard glisse
sans accrocher.

Près de quatre mois après le déclen-
chement du conflit, aucun grand média
français n’a réalisé une enquête quan-
titative sur le traitement journalistique
du conflit. Aux États-Unis, The Inter-
cept (9 janvier 2024) a analysé un vaste
échantillon d’articles du NewYorkTimes,
du Washington Post et du Los Ange-
les Times parus entre le 7 octobre et le
24 novembre 2023 (3). Les résultats ne
devraient pas dépayser les lecteurs fran-
çais. «Le terme de “carnage” a été uti-

COuvErturE DE la guErrE au PrOchE-OriENt

Le journalisme français,

ISIDRO FERRER.
– «Teatro», 2011

(1) Nombre d’articles et de séquences audio-
visuelles répertoriés dans la presse française sur
l’agrégateur Europresse.

(2)Cf. Pauline Perrenot, «À la Une du Parisien,
la caricature du double standard », Acrimed,
21 décembre 2023.

(3)Cf. également les recherches de Holly Jack-
son sur un autre échantillon de presse américaine
à l’adresse : https://github.com/hollyjackson/
casualty_mentions_nyt

LA famille de plus en plus fournie des gens qualifiés à tort d’antisémitescompte un nouveau membre : M. Dominique de Villepin. Dans l’émission
«Quotidien», sur TMC, le 23 novembre, après un reportage sur les artistes sanc-
tionnés aux États-Unis en raison de leur position sur la guerre à Gaza, M. de
Villepin commente : «On voit en filigrane dans votre reportage à quel point la
domination financière sur les médias et sur le monde de l’art, de la musique,
pèse lourd. Ils [les artistes] ne peuvent pas dire ce qu’ils pensent parce que,
tout simplement, les contrats s’arrêtent. Immédiatement. Malheureusement,
nous le voyons aussi en France.»

Trois jours plus tard, le présentateur de BFM TV Ronald Guintrange fait réagir
le président du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF)
Yonathan Arfi au commentaire de M. de Villepin. Mais le journaliste trafique la
déclaration de l’ancien premier ministre. Il prétend : «Au départ Villepin parle
des États-Unis et il dénonce la domination de la finance juive sur les sociétés
occidentales. Cette domination, dit-il, empêche les gens d’exprimer leur sou-
tien aux Palestiniens, victimes d’un effroyable nettoyage ethnique en direct. Il
commente la situation américaine et il dit : “C’est la même chose en France.”»
Puis Guintrange ajoute, en guise de commentaire : «Pardon d’employer cette
expression, mais quand on dit d’un petit Arabe en banlieue qu’il a des propos
antisémites, c’est facile… Là, on parle d’un ancien premier ministre de la France,
et on a du mal à comprendre ce qu’il veut vraiment dire. »

Le 28 novembre, confronté à l’évidence de son mensonge, BFM TV diffuse ce
très bref communiqué d’excuse : «À l’occasion de l’émission “120 minutes” du
dimanche 26 novembre 2023, une formulation inexacte et malheureuse a été
utilisée concernant des propos de Dominique de Villepin tenus dans la semaine.
BFM TV présente ses excuses à ses téléspectateurs. La vigilance de chaque
instant est le gage de la confiance entre la chaîne et son public. »

Et que Dieu nous protège des fake news…

Tripatouillage et diffamation

(Suite de la première page.)
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Hamas sont bien présentés comme le
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Le lexique chargé d’émotion pour les
uns, distancié pour les autres, est éga-
lement confirmé par l’étude d’un autre
média occidental, la British Broadcas-
ting Corporation (BBC) (4). Les cher-
cheurs ont passé au crible 90% de la
production en ligne de la BBC entre le
7 octobre et le 2 décembre 2023. Outre
l’association presque systématique des
mots �� �%�
�4�4�
���3���4������ �%���:�3�7�3���4�� et �� ���
�3� 
�&�
���� �� aux victimes israéliennes – les
Palestiniens étant �� �7�:���4�� ou �� �%�'�3�7�4�� –,
la recherche établit que les termes expri-
mant les relations familiales comme
�� �%���3�� ���� �� ���3�
�&��� �%���3�� ���� �� � � �!�$�$���4����
�� ���$�4������ ���*�'�:�>����etc., ont été beaucoup

plus fréquemment utilisés pour décrire
des Israéliens que des Palestiniens.

Cent jours après l’attaque du Hamas
en Israël dont le bilan s’élève selon Tel-
Aviv (15 décembre) à 1 139 morts dont
766 civils et 132 otages toujours rete-
nus à Gaza, les militaires israéliens,
équipés et financés par les États-Unis,
avaient tué 23 000 Palestiniens (8 000
autres étant portés disparus), bombardé
des hôpitaux, des écoles, des églises,
les centres culturels, les archives, les
routes, les infrastructures énergétiques,
endommagé ou détruit 60% des bâti-
ments, déplacé 85% de la population,
organisé méthodiquement une pénurie
d’eau et de médicaments ainsi qu’une
famine à grande échelle qui menace
40% des survivants. C’est l’�� �:�&�������4
���
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l’historien américain Robert Pape,
l’ampleur des destructions surpassant
celles d’Alep en Syrie, de Marioupol en
Ukraine et même de villes allemandes
par les bombardements alliés à la fin de
la seconde guerre mondiale (5). Or il ne
s’agit pas d’un dérapage : l’opération a
été précédée de déclarations officielles
à tonalité génocidaire. À commencer
par celles du président socialiste Isaac
Herzog �+�����2���4�7�:�&���&�
�7�!�'�&���&�7�!���3��
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Et «Brice» interpelle France Inter

ANalysEr un carnage israélien
conforme au destin que les dirigeants
de Tel-Aviv entendaient réserver à des
�� �
�&�!�%�
�:�>���:�%�
�!�&�4�� n’exigeait pas une
puissante enquête pour en retracer l’ori-
gine, ni des cours de sémiologie avancée
pour en saisir le sens. Mais les médias
ont alors changé de stratégie.Après avoir
disséminé sans relâche une histoire boi-
teuse résumant le destin palestinien au
« terrorisme islamiste » et la politique
israélienne à une série de « ripostes» à
ces massacres, après avoir affiché une
solidarité occidentale permettant d’hu-
maniser l’allié et d’ensauvager l’adver-
saire, la plupart des journalistes français
ont choisi de détourner le regard. Ils ont
délibérément réduit la médiatisation du
conflit afin de ne pas devoir poser des
questions qui fâchent (6).

La logique et la justice auraient pour-
tant voulu que les régiments de commen-
tateurs et de décideurs qui avaient pro-
clamé en octobre qu’«Israël avait le droit
de se défendre» soient à leur tour inter-
pellés sur les conséquences de ce «droit»
au regard du nombre de victimes qui en
avait découlé. Et qu’ils soient sommés de
proposer des actions et des sanctions pour
interrompre la tuerie. Ne pas parler de
« terrorisme» palestinien avait valu une
lapidation médiatique aux contrevenants.
Cette fois, d’autres termes paraissaient
découler de l’observation de la conduite
israélienne de la guerre : «déportation»,
«nettoyage ethnique», voire « tentative
génocidaire». Les journalistes allaient-ils
à présent retourner leurs armes et leurs
commentaires contre certains des avocats
d’un «soutien inconditionnel» à d’Israël,
allaient-ils leur reprocher leur aveugle-
ment alors que les massacres de civils,
cette fois à Gaza, imposaient qu’on haus-
sât le ton contre leur protégé? Mme Yaël
Braun-Pivet, présidente de l’Assemblée
nationale��M. Gérard Larcher, président
du Sénat, M. Éric Ciotti, président des
Républicains (LR), Mme Anne Hidalgo,
maire de Paris, pour ne citer que ceux-là,
auraient pu être soumis à la question
comme les dirigeants insoumis quelques
semaines plus tôt. «Approuvez-vous le
nettoyage ethnique », « S’agit-il plu-
tôt d’une déportation ?», «Pourquoi ne
pas interdire la participation des athlètes
israéliens, souvent réservistes de l’ar-
mée, aux Jeux olympiques?», «Quand
prendrez-vous enfin des sanctions contre
Israël ?». On sait – mais à vrai dire on
avait déjà deviné – qu’il n’en serait rien.
Même un journal comme ���� ���'�&������qui
s’est distingué par une couverture plus
juste du conflit que la plupart de ses

confrères, ne recommande toujours pas
que l’État coupable de crimes de guerre
en Palestine soit sanctionné par la «com-
munauté internationale».

Lors de ses vœux du Nouvel An, le
président Macron a consacré quinze
mots aux 22000 morts de Gaza. Ce
même 31 décembre 2023, ���� ���'�:�3�&�
�$
���: ���!�%�
�&������ est parvenu, malgré ses
48 pages, à ne publier aucun article sur le
martyre palestinien. Deux semaines plus
tard, deux dirigeants politiques aussi dif-
férents que MM. Raphaël Glucksmann
et Éric Zemmour étaient longuement
interrogés, l’un par France Inter, l’autre
par Europe 1. Seul point commun entre
ces deux émissions : cinquante minutes
d’entretien, aucune consacrée à Gaza.
M. Glucksmann parla bien d’hôpitaux
attaqués –mais seulement de celui de Cor-
beil-Essonnes, victime de hackeurs russes.

Quelques jours plus tôt, le
21 décembre, M. François Hollande était
– une nouvelle fois – invité par France
Inter. Après seize minutes d’entretien la
guerre de Gaza n’avait toujours pas été
abordée. Un auditeur, «Brice», perturba
alors le ronronnement de l’échange : ����
�*�
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Peine perdue. Le lendemain, le député
insoumis François Ruffin était l’invité de
France Inter ; à aucunmoment les journa-
listes ne l’interrogèrent sur Gaza.

Du 8 au 21 octobre, dans les quinze
jours qui suivent l’attaque du Hamas,
tous les invités de la matinale de France
Inter sauf deux sont interrogés sur lesmas-
sacres ou expriment spontanément leur
horreur : �� �
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�3���4�4���&�7����explique le comédien Vincent
Lindon le 13 octobre�-Deuxmois plus tard,
cette «obligation morale» a disparu. Du
8 au 21 décembre, alors qu’enfle un débat
international sur les risques de génocide
à Gaza, y compris au sein d’agences des

Nations unies, seuls deux des invités de
la matinale de France Inter sont question-
nés sur le sujet. L’intervention de «Brice»
portera ce nombre à trois…

On cumulerait à l’envi les preuves
d’un journalisme biaisé en faveur d’Is-
raël, comme la couverture en direct par
France Info, le vendredi 12 janvier 2024,
de la défense deTel-Aviv contre les accu-
sations d’actes de génocide alors que,
la veille, les plaidoiries sud-africaines
devant la Cour internationale de justice
à La Haye n’avaient pas bénéficié du
même traitement. Toutefois, la critique
d’un «deux poids, deux mesures » qui
suggère un déséquilibre justiciable d’un
réglage ne suffit pas. Car ce traitement
particulier du conflit israélo-palestinien
participe d’une transformation plus large.

En quatre mois, les dirigeants du «qua-
trième pouvoir » n’ont pas seulement
alimenté un culturalisme qui, comme
au temps des empires coloniaux, place
l’Occident au pinacle de l’humanité. Ils
ont, dans leur grande majorité, entériné
le point de vue de l’extrême droite israé-
lienne et accompagné ou cautionné en
France la marginalisation des opposants
à la guerre en leur interdisant d’exprimer
des solidarités hier encore évidentes. Ils
ont ainsi précipité le baptême républicain
du RN, en même temps qu’ils célèbrent
le réarmement militaire et moral de
la France au nom de la lutte contre la
menace russe et le terrorisme islamiste.
Le combat mené depuis quinze ans par
les gouvernements libéraux contre les
mouvements «populistes» et les régimes
« illibéraux» a ici trouvé un renfort inat-
tendu : la naissance et l’installation en
France d’un journalisme autoritaire.

Serge Halimi
et Pierre Rimbert.

(4) L’étude est résumée par Xander Elliards,
«Study shows BBC “bias” in reporting on Pales-
tinian and Israeli deaths», ������ �	�
�7�!�'�&�
�$��Glasgow,
9 janvier 2024. Les données sont disponibles à
l’adresse https://github.com/liet-git/bbc-bias#word-
bank-analysis

(5) Julia Frankel, « Israel’s military campaign in
Gaza seen as among the most destructive in recent
history, experts say », Associated Press, 11 jan-
vier 2024.

(6) �����-Alain Gresh et Sarra Grira, « Gaza,
l’escorte médiatique d’un génocide», Orient XXI,
8 janvier 2024.

Une France disqualifiée

Dès le début du conflit, s’agissant de la France et de l’Union européenne,
mais aussi des médias occidentaux, certains Palestiniens savaient à quoi
s’attendre. Avec une ironie amère, M. Elias Sanbar, ancien ambassadeur
de la Palestine auprès de l’Organisation des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (Unesco), avait écrit : «La France est un pays
souverain et indépendant. Et elle peut s’indigner légitimement du sort des
civils, israéliens ou d’autres nationalités, tombés les premiers jours de la
guerre en cours. Elle peut aussi garder le silence s’agissant du bilan hor-
rible, encore en augmentation, des enfants morts sous les bombardements
de Gaza. Elle peut interdire les manifestations solidaires des Palestiniens,
continuer à faire des déclarations enflammées en faveur d’Israël, ne pas
dire grand-chose des malheurs palestiniens. Elle peut…Mais c’est la meil-
leure façon de se disqualifier et de sortir du jeu futur.» (Entretien publié
dans Le Monde du 13 octobre 2023.)

Bombarder, une solution d’avenir

Rédacteur en chef du service «monde» de l’hebdomadaire Le Point, Luc
de Barochez imagine le 18 janvier dernier les conséquences d’un éven-
tuel cessez-le-feu à Gaza :

«Les résultats de l’armée israélienne sont tragiquement insuffisants pour arrê-
ter les hostilités. Car que se passerait-il si Israël déposait les armes? Avec ses
otages, le Hamas aurait les moyens de le faire chanter pendant des années. Il
continuerait à contrôler la bande de Gaza. Ses chefs seraient érigés en héros
à travers le monde arabo-musulman. Vladimir Poutine et Xi Jinping se félici-
teraient des atteintes portées aux intérêts occidentaux. L’Iran et ses milices
supplétives au Yémen, en Irak, en Syrie et au Liban se sentiraient pousser
des ailes. Les officines djihadistes, Daech en tête, seraient encouragées à
reprendre leurs attentats, ne serait-ce que pour montrer qu’elles sont aussi
capables que le Hamas d’infliger des coups mortels à leurs ennemis – au
nombre desquels nous figurons. Est-ce vraiment cela que l’on souhaite?»

La paix, cette idée « infantile »

Au Figaro, la journaliste Laure Mandeville n’a pas apprécié que M. Emma-
nuel Macron, qui avait d’abord proposé une « coalition internationale contre
le Hamas », se ravise et réclame le 9 novembre 2023 un arrêt des bom-
bardements à Gaza. Huit jours plus tard, elle chapitre le président de la
République : « En appelant à un cessez-le-feu alors que Tsahal est au
milieu d’une opération militaire aux enjeux existentiels, la France reflète
une tendance européenne à fuir le rapport de force et à enjamber le temps
de la guerre, comme s’il pouvait être évité. » Apparemment déconfite que
la destruction de Gaza et de sa population s’interrompe, Mandeville pré-
cise : « La question de la “vitesse” avec laquelle il faudrait mener la guerre
est significative car elle reflète, là encore, une disposition désormais très
répandue : l’impatience, un peu infantile. Il faudrait que le dénouement
soit rapide, comme dans une série de Netflix. » Ah Dieu ! que la guerre est
jolie sur les écrans du Figaro…

Hallucination

Le 12 décembre dernier, le professeur de géométrie variable et grand
témoin tout-terrain Bernard-Henri Lévy n’a pas su retenir son indignation,
toujours sincère, sur la chaîne israélienne en français i24 : « Il y a vraiment
un “deux poids et deux mesures” en défaveur d’Israël qui est hallucinant.»
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ISIDRO FERRER. – « De bois et de broc », 2011
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Le vol du vote thaïlandais
Écrite pour permettre au pouvoir en place de conserver la

main, la Constitution thaïlandaise vient de jouer son rôle :

offrant un poids démesuré au Sénat non élu, elle a facilité

l’élection, au poste de premier ministre, d’un dirigeant poli-

tique n’émanant pas du parti ayant remporté les élections

de mai 2023… Mais ce type de bricolage institutionnel

pourrait bientôt ne plus fonctionner.

Par Eugénie Mérieau *

UN coup de tonnerre étrangement
silencieux. Jusqu’au mois d’août der-
nier, la priorité du pouvoir thaïlandais
– aux mains des militaires et des roya-
listes – semblait être d’empêcher le retour
au pays de M. Thaksin Shinawatra. Pre-
mier ministre de 2001 à 2006, immensé-
ment populaire, celui-ci avait été renversé
par un coup d’État et contraint à l’exil.
En 2014, un deuxième putsch (contre sa
sœur cadette, Mme Yingluck Shinawatra)
avait neutralisé in extremis le vote d’une
loi d’amnistie permettant à M. Thaksin
de revenir aux affaires sans passer par la
case prison. Pourtant, depuis le 23 août,
l’homme politique le plus clivant de ces
trente dernières années foule de nou-
veau le sol thaïlandais, dans une indiffé-
rence quasi générale, notamment chez ses
anciens ennemis. Comment expliquer un
tel revirement?

Il résulte en grande partie des élections
législatives du 14 mai 2023. Celles-ci ont
conduit à la nomination, le 22 août, de
M. Srettha Thaven (du parti Peua Thai,
fondé par M. Thaksin) : un tournant dans
l’histoire politique du pays. En effet, le
scrutin demai a acté la disparition de l’an-
cien clivage jaune-rouge (respectivement
anti- et pro-Thaksin), qui avait structuré le
paysage depuis le début des années 2000,
au profit d’un conflit générationnel : d’un
côté, les partisans d’une démocratie libé-
rale et, de l’autre, ceux d’une démocratie
«à la thaïe». À la clé, la possible extinc-
tion du rôle politique de l’armée et de la
monarchie, diptyque ayant dominé le pays
depuis le début du XXe siècle.

Le scrutin, en effet, a vu triompher
la formation Move Forward («Aller de
l’avant », MFP) – parti de la jeunesse
ayant adopté un positionnement à la
fois antimonarchiste et antimilitariste
mais aussi, subtilement, anti-Thaksin,
d’où le choix de sa couleur, orange.
Mais si l’organisation s’est donné pour
mission de remporter l’adhésion aussi
bien des anciennes « chemises jaunes »
royalistes que des anciennes « chemises
rouges » pro-Thaksin, ce n’est pas en
suivant une stratégie centriste du « en
même temps».Au contraire, elle a fait le
choix de la radicalité, désignant l’armée,
la monarchie et la vieille politique des
dynasties familiales à la Thaksin comme
des ennemis du peuple tout entier et en
particulier des jeunes.

Avec 151 sièges sur les 500 de la
chambre basse du Parlement, 14 millions
de voix récoltées, soit près de 40% des
votants, c’est historiquement le deuxième
meilleur score électoral de toute l’histoire
de laThaïlande, après celui deM.Thaksin
en 2005 (18 millions). Peua Thai, lui, en
obtient alors 10 demoins, soit 141 sièges.
Les deux partis de l’armée, Phalang Pra-
charat (PPRP), du général Prawit Wong-
suwan, vice-premier ministre sortant,
et United Thai Nation (UTN), du géné-
ral Prayut Chan-ocha, auteur du coup
d’État de 2014 et premier ministre sor-
tant, ne récoltent respectivement que 40
et 36 sièges. Quant au Parti démocrate, le
plus ancien parti deThaïlande, allié histo-
rique de la monarchie, il signe définitive-
ment son déclin, avec 25 sièges.

Un coup d’État tous les six ans

TraDitiONNEllEmENt, les «chemises
rouges», qui rassemblent les classes popu-
laires des provinces du Nord et du Nord-
Est, votent pour M. Thaksin ou ses ava-
tars depuis que ce dernier a mis en place
la Sécurité sociale pour tous : tout acte
médical étant facturé, quelle que soit sa
nature, 30 bahts (THB), soit un peumoins
de 1 euro; quant aux «chemises jaunes»,
qui représentent les élites de Bangkok,
souvent instruites à l’étranger ou dans des
écoles privées, majoritairement royalistes,
bouddhistes et proarmée, elles donnent
leur vote soit au Parti démocrate, soit aux
partis de l’armée(1).

Pour sa part, le MFP, porté par une
jeunesse qui ne se reconnaît pas dans
ces clivages, est la résurrection du parti
Future Forward (« Nouvel avenir »),
créé en 2018 et entré au Parlement en
2019, mais dissous par la Cour consti-
tutionnelle un an plus tard, à la suite de
son opposition parlementaire au budget
pour l’armée et la monarchie. Dans la
foulée, la Cour a prononcé pour ses fon-
dateurs, l’homme d’affaires Thanathorn
Juangroongruangkit et le constitutionna-
liste Piyabutr Saengkanokkul, une peine
d’inéligibilité de dix ans.

Si l’élection de 2023 représente un
séisme politique, ses secousses restent
pour l’instant sous cloche. Première-
ment, les militants prodémocratie ont
été en grande majorité réduits au silence
par le biais de multiples procédures judi-
ciaires en cours, en particulier des pour-
suites pour lèse-majesté (2). Deuxième-
ment, en dépit de sa victoire électorale,
le MFP se retrouve dans l’opposition : le
19 juillet, son leader, M. Pita Limjaroen-
rat, est suspendu à titre conservatoire de

son siège de député par décision de la
Cour constitutionnelle. À l’issue du vote
des deux chambres réunies en Congrès le
22 août dernier, le parti ne parvient pas à
former de gouvernement.

L’ensemble de l’architecture institu-
tionnelle fixée dans la Constitution de
2017 avait en effet été pensée pour empê-
cher ce parti non seulement d’être élu,
mais également, en cas d’élection, de
prendre les rênes du pays. En la rédigeant,
les militaires se sont assurés des moyens
de leur maintien au pouvoir, grâce à une
Chambre haute de 250 membres entière-
ment nommés par les militaires, avec des
sièges réservés aux chefs des trois armées
et de la police. Ce Sénat participe à la
désignation du premier ministre, à éga-
lité avec la Chambre basse élue. Elle peut
faire et défaire l’élection législative : il
lui suffit de trouver cent vingt-six dépu-
tés alliés. Les règles électorales ont éga-
lement été modifiées en 2022 pour entra-
ver la progression du MFP au profit des
partis de l’armée.

En dépit de ces précautions, le nombre
de sièges de ce jeune parti n’a pas dimi-
nué entre 2019 et 2023. Au contraire, il a
presque doublé. De quoi prétendre former
le gouvernement, en se passant complète-
ment des sénateurs nommés par l’armée, si
le PeuaThai deM.Thaksin le suivait.Mais
après avoir promisdurant toute la campagne
électorale qu’il ne s’allierait en aucune cir-
constance avec les militaires et qu’il sou-
tiendrait le parti qui remporterait les élec-
tions, le PeuaThai a finalement annoncé…
s’allier à l’armée.«Nous n’avons pas menti
au peuple, mais aujourd’hui nous devons
être réalistes, a ainsi déclaré le nouveau
premier ministre, M. Srettha, lors de la
conférence de presse précédant le vote au
Congrès. Il est nécessaire d’oublier ce que
nous avons promis (3). »

Le Peua Thai, littéralement parti «pour
lesThaïs», révèle ainsi son vrai visage, non
pasdedémocrate et encoremoinsde«popu-
liste»commeonl’asouventdécrit,maisbien
de parti opportuniste, prêt à toutes les com-
promissions avec l’arméepour uneplace au
pouvoir. Objectif : ramener M. Thaksin au
pays, après son exil doubaïote à l’issue de
sa condamnation pour corruption en 2008.

Certes, son parti n’a pas dit les choses
comme ça. «Le retour de Thaksin n’a rien
à voir avec la politique», a déclaré sa fille
Paethongtarn Shinawatra(4). Pour justifier
sa trahison, Peua Thai a prétexté se trou-
ver dans l’impossibilité éthique de s’allier
avec un parti souhaitant réformer la loi de
lèse-majesté, le fameux article 112 du code
pénal – un argument qu’on dirait emprunté
directement à l’armée et aux «chemises
jaunes». C’est ainsi qu’un premierministre
inconnudupublic etpour lequel les électeurs
n’ont pas voté a été désigné troismois après
les législatives.M.Srettha n’étaitmêmepas
le candidat présenté par son parti pour être
premier ministre; ce devait être la fille de
M.Thaksin,MmePaethongtarn. Pour autant,
M. Srettha n’est pas étranger à la famille
– il «est personnellement très proche» de
MmeYingluck, la sœur deM.Thaksin, élue
première ministre en 2011. Le Peua Thai
demeure le parti de la famille et les non-
membres ayant souhaité se porter candidats
à l’élection en ont été exclus.

Cela risque de s’avérer un fort mauvais
calcul. Les Thaïlandais ne pardonnent plus
les alliances avec l’armée : le Parti démo-
crate, qui avait accepté de former un gou-
vernementdecoalitionavecelle après l’élec-
tionde2019, a connuunechutevertigineuse
dans les scrutins suivants, perdant jusqu’à
la mairie de Bangkok, qui lui était pourtant
jusque-là acquise; le même sort attend pro-
bablement le Peua Thai, surtout s’il conti-
nueà s’accrocher à la«vieille politique»des
dynasties familiales.

Reste que, en dépit du triomphe élec-
toral sur fond de forte mobilisation dans
les urnes (plus de 75% de participa-
tion), le MFP se retrouve dans l’oppo-
sition, comme après le scrutin de 2019.
Une bonne façon de persister sans faiblir
dans la stratégie de la radicalité qui a été si
payante jusqu’alors; un pari pour les élec-
tions de 2027. Là où, notamment, Peua
Thai a échoué à conquérir les élites ins-
truites des grands centres urbains, mobili-
sant principalement des «riziculteurs» des
provinces rurales duNord et duNord-Est,
le «parti orange» a pleinement atteint ses
objectifs de remporter une adhésionmulti-
classes et sur tout le territoire national.

Il a conquis 100% des districts élec-
toraux de Bangkok – y compris ceux où
votent les militaires. Certes, le Peua Thai
avait pu gagner çà et là quelques circons-
criptions, surtout dans la périphérie bang-
kokoise, en 2011, mais jamais la ville
n’avait été si unanimement antimonar-
chiste et antimilitariste. Ce raz de marée
orange dans la capitale signe peut-être la
fin des coups d’État et du «cercle vicieux
de la politique» thaïlandaise : tradition-
nellement, on dit que les provinces élisent
les premiers ministres et que la capitale
les renverse par des manifestations sui-
vies d’interventions de l’armée. Depuis
1932, date de la première Constitution,
on compte un coup d’État en moyenne
tous les six ou sept ans(5).

Lorsque les militaires chassent les gou-
vernements, le peuple de la capitale est
souvent au rendez-vous pour les accla-
mer, comme cela avait été le cas en 2006
lors du renversement de M. Thaksin, où,
dans un singulier clin d’œil à la «révolu-
tion des œillets» portugaise, une ville en

liesse avait accueilli les chars,
les badauds ornant de fleurs les
canonniers des tanks, se photo-
graphiant devant les véhicules
blindés à côté de soldats tout sou-
rires. En 2014, le coup d’État
contreMmeYingluck donne lieu à
moins d’ivresse populaire; il fait
tout de même suite à des mani-
festations massives contre cette
dernière. Mais tout porte à croire
que si un autre putsch avait lieu
demain, les Bangkokois, antimo-
narchistes et fermement opposés
à l’armée, prendraient d’assaut les
rues pour s’y opposer et l’opéra-
tion ne pourrait qu’échouer – ou
sombrer dans l’extrême violence
comme en Birmanie.

Aujourd’hui, l’élection sug-
gère qu’il n’y a presque plus de
royalistes en Thaïlande. Les par-
tis défendant la loi de lèse-ma-
jesté en proposant d’en alourdir
la peine – actuellement, toute cri-
tique à l’égard de la monarchie
est passible de trois à quinze ans
d’emprisonnement – ont fait des
scores proches de zéro, alors que
le premier parti du pays, le MFP,
a, depuis sa fondation, placé
la réforme de cette loi et de la
monarchie au cœur de son pro-
gramme; il promet toute une série
de mesures constitutionnelles,
budgétaires et sociales, pour trans-
former la monarchie thaïlandaise
en monarchie constitutionnelle à
l’anglaise.

Cette évolution est évidem-
ment liée au moins autant à la

désaffection pour la personne du nou-
veau roi, M. Maha Vajiralongkorn, que
pour l’institution. Son père, Bhumibol
Adulyadej, Rama IX, avait su incarner
le « roi-dharmaraja », rempli de ver-
tus bouddhiques, et se maintenir sur le
trône pendant soixante-dix ans quasi-
ment sans scandale – à l’exception de sa
propre accession en 1946 liée à un régi-
cide commis, intentionnellement ou acci-
dentellement, sur la personne de son frère
aîné tout juste devenu roi ; et du rôle qu’il
aurait joué en 1976 dans le massacre des
étudiants «communistes» deThammasat
par l’armée, soit en l’encourageant soit
en laissant faire l’armée (près d’une cin-
quantaine de morts, plus de trois mille
arrestations) (6). Le fils, monté sur le
trône en 2016, dont les scandales sexuels
ont émaillé à intervalles réguliers ses
décennies de vie publique en tant que
prince héritier, jouit d’une impopularité
qui ne se résorbe pas avec le temps. Entre
épisodes d’interventionnisme politique et
désintérêt pour la chose publique, il vit
loin du pays, entre la Bavière et la Suisse.

Pas de cuisine pour les ministres

Si cette élection est annonciatrice
de la fin du rôle politique de l’armée
et de la monarchie, et par conséquent
des coups d’État réguliers, leur organe
de substitution – la Cour constitution-
nelle – est, quant à lui, promis à un bel
avenir. En effet, les affaires judiciaires
s’amoncellent contre l’ex-dirigeant du
MFP, M. Pita, même si, le 24 janvier,
la Cour l’a blanchi des accusations qui
l’avaient privé à titre conservatoire de
son mandat de député. À l’heure où
nous mettons sous presse, l’instance
doit encore se prononcer sur la consti-
tutionnalité de la proposition-phare de
son organisation, la réforme de la loi de
lèse-majesté. Une décision défavorable
exposerait le parti à une nouvelle disso-
lution judiciaire assortie d’une longue
peine d’inéligibilité pour M. Pita.

Par le passé, la Cour n’a pas hésité à
renverser les gouvernements élus, par-
fois pour des motifs frivoles comme,
en 2008, lorsqu’elle disqualif ie
M. Samak Sundaravej de son poste de
premier ministre pour avoir participé
à une émission de cuisine à la télévi-
sion thaïlandaise, jugeant cette activité
incompatible avec l’exercice de ses
missions. Ce que d’aucuns appellent
des « coups d’État judiciaires », qui
ont aussi activement préparé des coups

d’État militaires contre M. Thaksin
(2006) et Mme Yingluck (2014).

La question que poseMove Forward est
existentielle : la loi de lèse-majesté est-
elle le pilier de l’identité constitutionnelle
du royaume? En 2012, les juges avaient
répondu par l’affirmative. En 2024, pren-
dront-ils acte du fait qu’il ne reste plus que
les hauts gradés de l’armée – déjà depuis
longtemps à la retraite ou sur le départ –
qui soient encore royalistes enThaïlande?
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VICHIT THAMTHIP. – Masque de buffle représentant
le génie tutélaire Phi khon nan, du village de Na Sao, au nord-est de la Thaïlande, 2013
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